
Il est bien peu ques-

tion de retraites et de 

retraités dans cette 

campagne électorale 

… si ce n’est le plus 

souvent pour avancer 

( en général masqué) 

des pistes de régres-

sion. 

En janvier, le colloque 

national du « groupe 

des neuf » organisa-

tions de retraités a 

heureusement permis 

de préciser la place 

que nous voulons fai-

re reconnaître aux 

retraité-e-s dans la 

société et les condi-

tions de la revalorisa-

tion de nos pensions, 

notamment par leur 

« accrochage » au 

salaire moyen. 

Cet effort de conviction 

se poursuit dans tous 

les départements à 

travers des initiatives 

multiples le 30 mars. 

Les modalités rete-

nues en Vendée se-

ront communiquées 

dès que possible. 

(Faites connaître vo-

tre adresse électroni-

que pour plus de ra-

pidité !) La mobilisa-

tion sera préparée par 

la diffusion massive du 

questionnaire reproduit 

en page 3 et 4 remis 

très largement (nos 

proches, nos amis, 

nos connaissances, 

…) Ainsi, nous appré-

henderons à plus 

grande échelle les at-

tentes des retraité-es 

et les aiderons à se fai-

re entendre. 

Le questionnaire est 

aussi accessible en li-

gne sur le site de la 

FSU. Deux possibilités : 

1 cliquer sur le lien : 

http://fsu.fr/Retraites-
Neuf-organi... 

2 sur le site fsu : puis 

onglet la fédération - les 

dossiers - protection 

sociale - les retraites - 

retraités de la fonction 

publique - neuf organi-

sations.... 

Remplissez-le, diffu-

sez-le, renvoyez les 

réponses collectées à 

la FSU85. 

     Le collectif 

d ‘animation 

Nous faire entendre ! 

Dernier rappel 

Le 24 mars, la SFR85 
et la FSU85 organi-
sent une journée tout 
particulièrement desti-
née au retraités.  

En débat: 

la protection socia-
le et particulière-
ment les déserts 

médicaux 

Nombreux invités: 

un médecin syndica-
liste, un responsable 
national FSU, des 
militants mutualistes, 
les responsables re-
traités CGT, Solidai-
res, FGR ... 

Infos et inscriptions 
sur http://sd85.fsu.fr 

ou au 02.51.05.56.80 

témoignage 2 

Questionnaire intersyndical 3-4 

Dans ce numéro : 
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Numéro 16 

Mars 2017 

Vendredi 24 mars 2017 

à partir de 14h30 

Saint Gilles Croix de Vie 

Salle Marie de Beaucaire 

Avenue de la Vie 

http://fsu.fr/Retraites-Neuf-organisations-syndicales-et-associatives-vous-appellent-a-vous.html
http://fsu.fr/Retraites-Neuf-organisations-syndicales-et-associatives-vous-appellent-a-vous.html


Nous l’avions rencontré le 29 

janvier à Ouahigouya. Il nous 

racontait alors les menaces qui 

pesaient sur les enseignants du 

SOUM (région de Djibo ) : des 

hommes armés étaient passés 

dans 4 écoles rurales ordonnant 

aux enseignants de ne plus ensei-

gner le Français ( langue officiel-

le) mais l’arabe, de séparer gar-

çons et filles dans les classes, ces 

dernières devant se couvrir les 

cheveux. 

A ce moment, Amidou – ori-

ginaire de cette région- ne se sen-

tait pas directement menacé ; il 

déclarait faire acte de résistance et 

mettait l’accent sur le droit à l’é-

ducation. Il insistait aussi sur l’ex-

trême pauvreté des habitants du 

Soum, l’arrivée massive de Ma-

liens dans des camps de réfugiés 

près de la frontière Burkina/Mali 

et forcément les difficultés qui en 

découlent. 

2 mars : le directeur de l’éco-

le de Kourfayel est abattu dans la 

cour de l’école.  

3 mars, Amidou  quitte son 

poste !  Les enseignants de la ré-

gion ont déserté leurs écoles pour 

rejoindre soit Djibo, soit leurs 

familles à Ouahigouya ou ailleurs. 

4 mars 2017 09:09   

m a i l   d ’ A m i d o u  : 

« AFFLIGÉ, MEURTRI, DÉPAS-

SÉ, LAISSÉ EN PÂTURE, MENA-

CÉ, … je me retire pour organiser 

et observer le deuil de notre cher 

compatriote, ami, collègue, com-

battant de l'ignorance tombé sous 

les balles assassines d'individus 

non identifiés, lâchement devant 

ses élèves. Tout en déplorant l'at-

titude du gouvernement, je donne 

carton rouge au MENA (ministre 

de l’Education), au ministre de la 

défense, au ministre de la sécurité  

pour leur attitude face au monde 

enseignant qui rappelle que nous 

sommes les parents pauvres de la 

fonction publique. » 

6 mars : malgré la visite sur 

le terrain du ministre, les ensei-

gnants  ne retourneront pas dans 

leur école . 
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Solidarité internationale - Témoignage 

 S .F. R.   

Au Burkina Faso on tue des collègues  

Dans le cadre de notre Association de Solida-

rité Internationale , nous étions quatre challan-

dais à être au Bukina Faso du 17 janvier au 16 

février, et nous avons rencontré Amidou S., une 

de nos personnes ressources sur le terrain, ancien 

instituteur du village avec lequel nous collaborons 

depuis de nombreuses années. 

Daniel POUSSIN 

Richard LE FALHUN 

Communiqué RFI publié le 05-03-2017 :  

Au Burkina Faso, les syndicats de l’enseignement, réunis à Ouagadougou, 

ont dénoncé le double assassinat, vendredi 3 mars, du directeur d'école et 

d'un habitant, à Kourfayel, province du Soum. Selon les syndicats d'ensei-

gnants, l'Etat n'a pas assumé ses responsabilités. Ils demandent au gouver-

nement de prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité des 

agents qui travaillent dans cette partie du pays. 

Tout en condamnant les assassinats de Kourfayel, Mamadou Barro, secré-

taire de la Fédération des syndicats des travailleurs de l'Education qualifie 

la situation des enseignants du Soum de « non- assistance » à personne en 

danger. « Les syndicats d’enseignants, quand ils se sont retrouvés, ont 

estimé que ce n’était ni plus ni moins qu’un assassinat prémédité, sans 

assistance des enseignants, puisque tout le monde voyait la chose venir. » 

Plusieurs enseignants ont déjà abandonné leur poste dans les villages de la 

province. 

« Ce sont des mesures de survie que ces camarades, ces collègues, sont 

obligés de prendre. On ne peut pas demander à ces agents de rester pour 

attendre la mort. C’est aussi le droit à l’éducation qui est effectivement 

posé dans une zone où  c’était déjà difficile de réunir les élèves en classe. 

Dans cette zone, c’est donc le droit à l’éducation qui est aujourd’hui com-

plètement remis en cause ! » a souligné Mr Barro.  

Dans le prochain numéro: des notes 
de lectures de tout nouveaux romans 
hors des circuits de vente habituels. 

http://www.rfi.fr/auteur/rfi
http://www.rfi.fr/afrique/20170303-burkina-faso-tuerie-le-soum
http://www.rfi.fr/afrique/20170303-burkina-faso-tuerie-le-soum
http://www.rfi.fr/afrique/20170228-burkina-attaques-simultanees-commissariats-province-soum-nord


N°1 6  Page  3 



Page  4  S .F. R.   

 

F.S .U .85  
S.F .R .  

 
 

Pôle associatif  
71 bd Aristide Briand  

(Rez-de-chaussée, porte C) 

BP 01  
85001 La Roche-sur-

Yon Cedex  
 

 
tél + fax :  

02-51-05-56-80 
 

courriel :  
retraites@fsu85.fr 

 

 

 

Vous pouvez aussi  

nous retrouver  

sur  

http://sd85.fsu.fr/  

à la rubrique  

« retraite » 

Rédaction:  

M.Belkhenchir, 

F.Bourdet, F.Célérier, 
J.P.Majzer, P.Marton, 

E.Mathé, D.Poussin, 

C.Rivé 


